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EDITO

L’An I de la revalorisation ?

Il aura fallu attendre la fin du quinquennat pour obtenir enfin un début de 
rattrapage salarial.

A l’heure où vous lirez ces lignes, vous ne saurez pas encore de combien 
votre paie va être augmentée… Le passage de l’ISAE à 1200€ annuels (au 
lieu de 400) s’accompagnera d’une mensualisation. On a calculé environ 85€ 
net en moyenne (55 si on déduit les deux fois 200 brut qui ne seront plus 
versés en décembre et en juin) . Puis en janvier 2017, le dégel du point d’indice 
devrait entrer en vigueur. Ne rêvons pas : on sera loin de retrouver le pouvoir 
d’achat perdu en 20 ans, même si le ministère se targue de refaire passer la 
rémunération des enseignants au-dessus de la moyenne de l’OCDE (on vous 
dira ça dès qu’on aura la publication officielle des chiffres : les autres pays ne 
resteront sans doute pas immobiles pour leurs enseignants).

Présent avec le SNALC au ministère pour les discussions du mois de juillet, le 
SNE a salué l’effort en direction des directeurs d’école. Sauf que le « GRAF » 
(embryon de statut devenu entretemps «  classe exceptionnelle  ») ne sera 
octroyé qu’en fin de carrière pour les collègues qui justifieront la plus grande 
ancienneté dans les fonctions. Pour le SNE, la direction doit être attractive 
tout de suite. Nous avons donc réclamé de revoir le système afin de jouer 
sur une bonification indiciaire immédiate pour tous les directeurs1. Mais les 
accords PPCR qui s’appliquent à toute la fonction publique empêchent cette 
souplesse.

Pour le SNE, même si l’augmentation du salaire des enseignants est une bonne 
nouvelle, celle-ci arrive bien tard et repose sur des projections jusqu’en 2020… 
Autant dire que de l’eau pourra couler sous les ponts avant de voir la fiche de 
paie bondir comme la communication du ministère nous l’a fait miroiter lors de 
JT du 1er juin2… risquant de nous faire passer pour des « nantis » aux yeux de 
téléspectateurs peu enclins à vérifier.

« Nantis » mal payés et mal considérés, nous continuerons cette année avec 
une semaine de quatre jours et demi qui fait l’unanimité contre elle3. Beaucoup 
seraient prêts à échanger leurs 50€ d’augmentation contre un retour du 
mercredi libéré… Mais ce n’est pas aux (nouveaux) programmes !

Bonne rentrée à tous !

Pierre Favre
Président du SNE

1	 Lire notre communiqué de presse
2	 Voir l’interview de notre secrétaire général sur TF1 en ligne sur www.
sne-csen.net
3	 Voir le sondage sur notre site www.sne-csen.net
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Échos des sections

• Échos du SNE 13
Depuis la loi de 2005, l’école est tenue d’accueillir les élèves en situation de handicap mais aussi de dé-
ployer les moyens nécessaires pour les accueillir dans les meilleures conditions. L’affectation d’une auxi-
liaire de vie scolaire est souvent nécessaire. Mais comment ces personnes sont-elles recrutées ? Quelle 
formation reçoivent-elles pour intervenir auprès des élèves ?

La réalité du terrain est loin d’être simple. Il y a fort heureusement des personnes qui ont une grande capa-
cité d’intégration et qui comprennent très vite le fonctionnement de l’école. Mais ce n’est pas toujours le 
cas. Leur rémunération ne contribue certes  pas à les motiver. En outre, en cas d’absence, ces personnels 
ne sont pas remplacés. Ainsi  les enseignants se retrouvent à devoir gérer la classe dans des conditions 
extrêmement difficiles, si toutefois les élèves intégrés leur permettent de faire la classe normalement. Il est 
urgent que de vrais moyens soient mis à la disposition du handicap : les AVS doivent être des personnels 
qualifiés. On ne s’improvise pas professionnel de l’éducation, il faut une véritable formation débouchant 
sur une véritable qualification, de sorte à créer des postes pérennes. C’est la seule condition pour  assurer 
l’accueil des élèves dans des conditions optimales.

Baia Djaadi, délégué SNE des Bouches du Rhône

• Échos du SNE 69
Des Réunions d’Information Syndicale sur le Temps de Travail (RISTT) seront organisées avec le vice 
Président du Syndicat National des Ecoles, Ange MARTINEZ. Vous aurez la possibilité de déduire 3h des 
108h obligatoires. Les dates vous seront communiquées via les boîtes mails des écoles.

Céline Buffavand, secrétaire départementale du Rhône

• Échos du SNE 974
Eclipse du 1er septembre à la Réunion : ici changement des horaires (décalage de la pause méridienne à 
l’initiative des municipalités), là fermeture des écoles (municipalités aussi), ailleurs réquisition du personnel 
qui n’enseigne pas l’après-midi…

Fin juin, le SNE - suivant les propositions des collègues et dans un souci de responsabilité - a demandé à 
l’Inspecteur d’Académie, la possibilité de banalisation de la journée, à compter de 11 heures, le flou ou le 
confinement ne devant pas gâcher un évènement exceptionnel.

Un mois plus tard l’Inspecteur d’Académie émet une note de service de dernière minute, rassurante, des-
tinée aux enseignants et aux parents. Il a par ailleurs affirmé le 25 août, que si un élève ne suivait pas les 
consignes de sécurité et était victime de brûlures, la responsabilité de l’enseignant ne serait pas engagée 
(via une déclaration d’accident).

Je ne retiendrai qu’une chose : cet épisode astral aura montré combien les enseignants du premier degré 
en ont assez que l’on demande à l’école de tout faire, assez de réparer tout ce qui ne fonctionne dans la 
société, assez d’endosser des responsabilités ou des tâches de plus en plus lourdes et nombreuses (les 
dernières en date : agent de sécurité ou portier). Qu’on nous laisse travailler en paix !

Moralité : pour éviter la cacophonie de rentrée il eût mieux valu écouter le SNE.

Anthony Payet - secrétaire départemental de la Réunion
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Mise en bouche

De la Mousline dans l’assiette de 
la Tour d’Argent

C’est pour quoi les nouveaux rythmes déjà ? Ah oui ! Pour améliorer le niveau des élèves. Et pour qu’ils passent 
moins de temps à l’école car les journées étaient trop longues et les enfants fatigués. Elles sont raccourcies 

depuis ?  Comment dire… Les élèves sont plus fatigués qu’avant ? Que nenni ! On ne peut pas évaluer du ressenti ! 
Quel niveau d’étude exigé pour devenir professeur des écoles ? Un Master 2. Pourquoi ? Parce que les enseignants 
se doivent d’être des professionnels de l’éducation.

D’accord... Donc si toutes les conditions sont réunies pour avoir une 
école publique 4 étoiles avec des enseignants chefs mieux étoilés 
que jamais, pourquoi n’écoute-t-on pas ces professionnels qui ont le 
sentiment d’être dépossédés de leur cuisine ?

La municipalisation des écoles a pour conséquence la fuite de cer-
tains PE. Eh oui, il y a des enseignants qui sont sommés de quitter 
leur classe pour laisser la place aux animateurs ! Le temps méridien 
appartient à la municipalité, qui peut décider de coucher des Petites 
Sections juste après le repas, sans temps de digestion. Pour mas-
quer un manque d’encadrement ?

Absolument pas ! « Jusqu’à l’âge de 4 ans, la majorité des enfants a 
besoin d’un temps de sommeil dès la fin du déjeuner ». Mais « Il convient de coucher l’enfant après le repas, sans 
attendre la fin de la pause méridienne »1. Tout est dans la nuance, non ? Des Atsem et des Avs se voient confier les 
NAPs : puzzles, lecture d’albums, graphisme… Quelle est la différence avec l’école mis à part un personnel non for-
mé et qualifié ? Pour preuve, la confusion est totale dans l’esprit des enfants de maternelle, ce mélange des genres 
devenant pratique courante. Cafétéria ou Fouquet’s ? Pfff ! Tant que ça se mange !

Des Ducasse se voient remplacés par des contractuels non formés, des Bocuse  deviennent des Titulaires de Sec-
teur de carrière, privés de poste par des Master 2 en alternance et désormais des Master 1 (si, si!) dans 5 académies 
(Créteil, Guyane, Versailles, Amiens, Reims).

Au point où nous en sommes, qui s’étonnera de l’ouverture de nouvelles écoles privées hors contrat chaque année, 
la cantoche n’étant pas au goût de tout le monde ?

Un ancien de nos innombrables et successifs ministres disait : « On n’a pas besoin d’un bac +5 pour changer des 
couches.2 ». Peut-être entendra-t-on un jour qu’il n’est pas nécessaire d’avoir suivi les cours d’Anne-Sophie Pic 
pour nourrir des cochons …

Véronique Mouhot
SG pédagogie

1	 Nouveaux rythmes scolaires : les bonnes pratiques en maternelle education.gouv.fr  20/12/2013
2	 Xavier Darcos

(c) recettessimples.fr
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Humeur

Priorité aux primaires

Tous pour un, un pour quatre !

Les systèmes scandinaves font baver 
d’envie les pédagogues hexagonaux, 

et orientent la politique du ministère de-
puis 30 ans... Extrait du film «demain» 
: en Suède, dans un climat bucolique, 
des élèves en chaussettes coopèrent 
activement, à plat ventre sur une mo-
quette épaisse. Pour «accompagner» 
ces 15 élèves, pas moins de ... deux en-
seignantes officient à plein temps. Fort 
heureusement, la surcharge des effectifs 
qu’elles endurent est adoucie par la pré-
sence d’un troisième collègue pouvant 
intervenir ponctuellement en cas de dif-
ficulté.

On peut donc considérer globalement 
que le taux d’encadrement est de l’ordre 
de 1 adulte pour 7 enfants.

Et cette fonction semble si complexe, si 
difficile et si digne de reconnaissance, 

que leur salaire est à la mesure de la 
pénibilité : supérieur à celui d’un ensei-
gnant français !

J’enseigne depuis 20 ans en ZEP, REP, 
ZUS, ZRU (si, ça existe !) et j’accueille 
cette année dans ma classe ... 30 élèves 
(!)

Et je culpabilise à longueur d’année, 
de ne pas parvenir à appliquer les mé-
thodes finlandaises ! L’institution m’aide 
à mieux culpabiliser à grand renfort de 
formations continues, et de pressions 
diverses (dont les inspections, avec leur 
cortège d’auto-évaluations aux relents 
de confessions soviétiques).

Je constate donc, factuellement, que 
j’exerce le métier de ... QUATRE per-
sonnes (!!!) en même temps, et que j’y 
arrive moins bien... quoique, vaille que 

vaille, les résultats de mes élèves sont 
loin de me déshonorer !

Pourtant, l’objet de ce texte n’est pas le 
salaire. Mais bien la reconnaissance de 
mon travail. Soit l’institution acte la ré-
alité de mon quotidien, et valorise mon 
engagement par des encouragements 
régulièrement renouvelés... (bon, d’ac-
cord, et aussi par un salaire en rapport 
avec ma «productivité») soit elle m’offre 
des conditions d’exercice qui me per-
mettent de réussir ce qui est exigé ! Des 
classes de sept !! (Bon d’accord, j’arrête 
: comme la candeur, l’humour a des li-
mites !).

Pierre Puybaret
SNE 38

Ca y est : la rentrée est passée ! Fatigant, préoccupant, voire stressant, ce moment de la rentrée scolaire est un moment es-
sentiel dans l’année scolaire. A présent  que la classe et l’école sont mises en route, posons-nous un peu…

Quoi de neuf en cette rentrée ? Enfin, quelles bonnes nouvelles pour les enseignants de primaire ?

Un saupoudrage de +0,6% de point d’indice depuis le 1er juillet, encore +0,6% en février prochain, rien de faramineux pour le 
moment…J’oubliais : l’ISAE qui rapporte environ 85€ nets /mois. Pas mal ça quand même, mais va falloir attendre octobre. Il 
faut dire que le SNE avait fait de cette augmentation  une priorité absolue. Quant à l’évolution de carrière liée au PPCR, elle doit 
entrer en vigueur à partir du 1er janvier  2017mais devrait se poursuivre jusqu’en 2023…Bref, le ministère refile sans doute le 
bébé à ses successeurs, et cela nous laisse un goût d’inachevé.

Bon, nous n’aborderons pas les mauvaises nouvelles : elles sont toutes le fruit de la priorité au primaire dont on a commencé 
à payer le prix fort depuis l’amorce de la Refondation en 2013 : cette année au menu, la digestion des nouveaux programmes 
(dont on attend toujours une version papier…), l’assimilation des Ulis écoles, la « bunkerisation » des écoles  et la mutation du 
personnel en agent spécial de défense rapprochée pour faire face au plan Vigipirate renforcé…

Pour nous faciliter les choses, notre ministère a eu la bonne idée de repousser les vacances d’été au 8 juillet : c’est gentil de sa 
part.

Pendant ce temps, l’espace médiatique est encombré de candidats plus ou moins déclarés aux élections prochaines,  et qui font 
de la course à la présidentielle un enjeu personnel forcément  supérieur à celui de la Nation…

Bref, rien de bien réjouissant ; nous vivons une époque moderne, voilà tout.

Ce qui est sûr, c’est que la priorité au primaire a vécu : priorité aux primaires à présent…

Laurent Hoefman,
secrétaire général aux publications
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Humeur, bis

EREA : la note qui dénote...
Invitée à participer au groupe de 

travail concernant les missions 
des personnels travaillant en 
EREA, la FGAF a réaffirmé une 
position claire: il ne peut y avoir 
de décision  sans concertation.

Or, c’est bien la démarche 
contraire qu’a adoptée le 
ministère en envoyant une note 
de service aux recteurs les 
enjoignant à confier la surveillance 
des internats en priorité à des 
assistants d’éducation plutôt 
qu’à des professeurs des écoles.

La FGAF dénonce cette décision 

unilatérale et  inique qui , quelque 
part,   déqualifie le travail effectué 
jusque là par des PE spécialisés 
et impliqués. Les internats ont 
un rôle pédagogique et éducatif 
essentiel sur des enfants bien 
souvent en souffrance et doivent 
être gérés par des personnels 
hautement compétents.

Suite à cette malheureuse  note 
de service , certains PE ont 
été purement et simplement 
destitués de leur poste . C’est t 
inacceptable pour la FGAF qui 
rappelle la promesse de création 
de 60 000 postes d’enseignants.

Le préalable , afin de discuter 
sur de saines bases sera 
de supprimer une note qui 
dénote lorsque l’éthique qui 
prévaut est de favoriser des 
conditions optimales d’accueil et 
d’enseignement ; surtout lorsqu’il 
s’agit d’enfants en difficulté.
	

Gilles Leleux,
secrétaire départemental 

Lorraine

Une nouvelle rentrée scolaire, le fantôme de la laïcité

Voilà, c’est reparti pour un tour, 
nouvelle rentrée scolaire dans notre 
département, rentrée qui garde un 
goût très amer après les tragiques 
événements du 14 juillet qui ont 
enlevé de la plus violente manière 
qui soit 9 élèves et deux enseignants 
à notre département parmi les 85 
victimes du terrorisme islamiste. 
Aussi les consignes de sécurité 
données dans les établissements 
des Alpes Maritimes sont-elles 
vraiment contraignantes, mais 
variables selon les municipalités. Ici 
on a changé toutes les serrures à clé 
pour les remplacer par des badges 
électroniques, là des plots de béton 
ont été placés devant les entrées 
pour éviter les voitures béliers. Ici 
les grillages ont été surélevés, là des 
visiophones permettent maintenant 
de voir qui vient sonner, nous 
devons fournir un nouveau PPMS 
revu et corrigé...

Mais partout la même consigne : le 
jour de la rentrée, pas de parent dans 
l’école, à l’exception des tout, tout 
petits… Cette décision a d’ailleurs 
été bien acceptée par les parents qui 

ont soigneusement attendu devant 
les grilles l’ouverture, puis la rentrée 
en classe de leur progéniture, créant 
de cette manière des attroupements 
énormes devant les portails, ce 
qui était justement formellement 
déconseillé dans les consignes 
reçues. Pour nos réunions de classe, 
nous devons contrôler l’identité des 
personnes et le contenu de leur 
sac... 

Sur notre Côte d’Azur, rappelons 
que notre ministre, Mme Najat 
Vallaud Belkacem, est venue 
amener son petit grain à moudre 
dans l’affaire des burkinis partie 
de Cannes, qui vient s’amalgamer 
dans la conscience collective de 
notre département au drame du 
14 juillet. Madame la ministre s’est 
nettement démarquée du chef de 
son gouvernement, M. Valls, qui, 
lui, avait soutenu les maires qui 
interdisaient le port de cette tenue 
nouvelle tendance. Devra t-on les 
autoriser à la piscine ?

Rappelons aussi dans le même 
ordre d’idée, que la Ministre autorise 

également les parents à arborer des 
signes religieux ostentatoires. Elle 
avait en effet déclaré le 21 octobre 
2014 (après une affaire de « maman 
voilée », qui se déroulait déjà à Nice) 
que les accompagnateurs dans 
les sorties étaient des usagers non 
soumis à l’obligation de neutralité, 
à l’occasion d’une allocution, 
précisant que l’acceptation de ces « 
mamans voilées » devait être la règle, 
et leur refus l’exception. C’était clair.

Je ne reviendrai pas sur les 
discussions d’ « experts » en tous 
genres au sujet de cette décision qui 
doit toujours traîner quelque part en 
attendant d’être réellement validée. 
Il ne manque plus qu’on rappelle à 
l’ordre les communes qui avaient 
supprimé les repas de substitution 
aux repas sans porc, et l’école laïque 
de Jules Ferry aura vraiment pris un 
coup de vieux.

Patrice Burnier,
secrétaire  départemental 

SNE06
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Syndicat National des Ecoles
4 rue de Trévise, 75009 PARIS

BULLETIN  D’ADHESION
A adresser avec le(s) chèque(s) à l’ordre du S.N.E 

ou avec le RIP ou RIB et l’autorisation de prélèvement automatique)

Département d’exercice   /______/_______________________________/	 Nouvel adhérent   O	 Ré adhésion   O
M/Mme/Mlle : Nom et prénom : ………..........……………	 Date de naissance : 	................................................…..
Adresse très précise : (une zone peut rester vide) tél:......................................................................

mail personnel : .....................................................@..............................

Immeuble – Résidence – Zone…

Lieu d’exercice :

Numéro + rue, avenue, route… Elémentaire O  Maternelle O  Autre O (……...........................……........)

Adresse : 	…...........................................................................................

Mention spéciale (BP, lieu-dit…) Code Postal : .............................  Ville : 	…......................................

tél : …………......…......…. mail  : .........................................@.................

Code postal	 Ville
Situation : 	 Adjoint O		 Directeur	 O	 (nb de classes:......)		  Spécialiste O  (préciser ..................................................)
Corps des école : O	     Hors classe : O	 échelon : ........	 indice : .........    Temps partiel O (quotité : ..............)   Disponibilité O   Rétraité O

Montant cotisation : ...................€
Soutien à la section : ..................€
COTISATION TOTALE VERSÉE : .....................€
Date : ........./........./.........
Réglement par (rayer les mentions inutiles) :
prélèvement automatique  ou  chèque(s) (3 maxi)

Signature :

La loi n°78-17 du 6/01/78 relative à l’informatique, aux fichiers et aux liber-
tés, garantit aux individus un droit d’accès et de rectification pour les infor-
mations les concernant. Ce droit peut être exercé auprès de votre section

L’adhésion au SNE donne droit à la protection juridique de la GMF, la garantie «défense disciplinaire» qui 
prend en charge la défense des intérêts de l’assuré faisant l’objet d’une procédure disciplinaire, la garan-
tie pour atteinte aux biens et aux recours et poursuite en cas de menaces ceci sans supplément de cotisation.

Adhérez en 10 fois sans frais grâce au prélèvement automatique !
Il suffit de renvoyer votre bulletin d’adhésion accompagné de l’autorisation de prélèvement ci-dessous accompagnée d’un R.I.B., 
d’un R.I.P. ou d’un R.I.C.E. L’année suivante, sauf avis contraire de votre part, la cotisation sera renouvelée en 10 mensualités.

Pour plus de renseignements consulter le site du SNE  www.sne-csen.net  rubrique ADHESION

NOM, PRENOM ET ADRESSE DU TITULAIRE DU COMPTE NOM ET ADRESSE DU CRÉANCIER

Syndicat National des Écoles
S.N.E. - C.S.E.N.
4 rue de Trévise

75009 PARIS

Compte à débiter
N° IBAN (27 caractères commençant par 2 lettres)

BIC

NOM ET ADRESSE POSTALE DE L’ÉTABLISSE-
MENT TENEUR DU COMPTE À DÉBITER

Date et signature du titulaire du compte:
A ................................................, le ...........................................		  Signature :

Adhésion
Valeur de la protection juridique GMF incluse dans la cotisation : 25€
Première adhésion en chèque : cotisation 90€ (sauf cotisations particulières)
L’État vous rembourse 66% de votre cotisation (coût réel 5€)
Première adhésion en PA : cotisation 90 € (coût réel 5 €)
Jusqu’à échelon 5 inclus : 150€ adhésion jeune PE (coût réel 25€)
A partir du 6e échelon : 180€ adhésion simple (coût réel 35€)
210€ adhésion militant (coût réel 45€)
270€ adhésion bienfaiteur (coût réel 65€)

COTISATIONS PARTICULIERES :
Disponibilité, congé parental, étudiant ESPE :	 20 €
Retraités, PLC, DOM-TOM (sauf La Réunion)	 90 €
Temps partiels,	 90 €
COUPLES : adhésion du conjoint (remplir un bulletin d’adhésion à son nom) 90 €

AUTORISATION DE PRÉLÈVEMENT
J’autorise l’Établissement teneur de mon compte à prélever sur ce dernier, si sa situation le 
permet, tous les prélèvements ordonnés par le créancier désigné ci-dessous. En cas de li-
tige sur un prélèvement je pourrai en faire suspendre l’exécution par simple demande à l’Éta-
blissement teneur de mon compte. Je règlerai le différend directement avec mon créancier.

N° IDENTIFIANT SEPA

FR 51 ZZZ 452 955



Avec mes élèves, je me sens bien en sécurité 
derrière ma baie vitrée… (ici, on ne me voit pas)
La rentrée est passée mais pas les 

inquiétudes alors que les ensei-
gnants mériteraient plus que jamais 
d’être rassurés. 
 
Inquiétude expliquée par le contexte 
d’insécurité ambiante qui ne quitte 
plus les pensées de chacun. L’Ecole 
ayant déjà été menacée il y a plusieurs 
mois, il faut bien admettre qu’une bar-
rière infranchissable a sauté, les cibles 
d’attentat étant de plus en plus floues 
et les crimes aveugles au fil du temps. 
Au point que le Ministère n’a pas pu in-
définiment nier le risque encouru et soit 
obligé de prendre des mesures. Pour le 
moment, ce ne sont que des annonces 
: formations des personnels, travaux de 
sécurisation des établissements sco-
laires et même suspension immédiate et 
procédure disciplinaire engagée au sein 
de l’Education Nationale en vue d’une 
exclusion définitive pour une dizaine 
d’enseignants selon les assertions de 
notre Ministre. Le climat est bien morose 
et anxiogène ! 

Inquiétude due à la période que nous 
traversons, mais inquiétude surtout 
car les enseignants qui auraient besoin 
plus que jamais du soutien indéfectible 
d’une hiérarchie fixant un cap se voient 
confrontés à une multitude de cas à trai-
ter mais sans mode d’emploi clair. 

Le SNE espère tout d’abord que la mise 
à niveau nécessaire pour atteindre le de-
gré de sécurité voulu ne relève pas du 
saupoudrage, le portillon haut d’1m05 
n’étant pas une garantie anti-intrusion 
suffisante. D’ailleurs, le trou dans le gril-
lage pourrait être vaguement incitatif 
aussi. Et si avoir une baie vitrée dans 
sa classe favorise et anticipe le bron-
zage estival, ladite baie vitrée n’étant 
pas pare-balles, on ne se sent que dans 
une sécurité toute relative. L’Education 
Nationale balance la patate chaude aux 
mairies sous forme de douces incita-
tions quand les injonctions devraient 
être plus appuyées. Et les mairies jouent 
l’inertie et font la sourde oreille. A cela 
s’ajoute une frange syndicale qui rejette 
en masse une « bunkerisation » des 
écoles mais ne propose rien et ne fera 
rien de plus qu’une minute de silence 
une fois le pire arrivé. Politiquement 
correct, passe-partout, mais ô combien 
stérile. Rehausser d’un cran la sécurité 
n’enchante pas le SNE, mais nous préfé-
rons commencer et finir l’année scolaire 

avec le même nombre d’élèves (et en-
tiers), même si cela nécessite de revoir 
le cadre scolaire et le rendre plus sûr. Le 
temps des bisounours n’est plus, n’en 
déplaise à certains.

Le SNE souhaite ensuite que les 
consignes soient claires et en aucun cas 
dictées par une logique d’annonce et de 
couverture. Pour exemple : l’interdiction 
de faire rentrer les parents dans l’école 
donne le jour à l’obligation de faire la 
passation des enfants au portail. Ain-
si, l’attroupement provoqué ne fait que 
créer une densité de population devant 
l’école. Une aubaine pour ceux qui sont 
bien plus que des malintentionnés. Le 
SNE le répète : au-delà d’une perte de 
confort et un chan-
gement d’habitudes 
bien installées, il 
s’agit de sécuriser 
nos pratiques et de 
faire preuve d’une 
vigilance citoyenne 
de chaque instant, 
les mairies s’effor-
çant elles aussi de 
sécuriser réellement 
des écoles où ren-
trer par effraction 
n’a jamais été aussi 
simple.
Alors que l’accueil 
au portail s’est gé-
néralisé, favorisant 
les attroupements 
et augmentant les 
risques devant le grillage, aucune lati-
tude n’est laissée aux équipes d’opérer 
dans des conditions de sécurité accrue 
en revisitant les horaires d’entrée et de 
sortie pour les rendre plus flexibles par 
exemple. Selon le SNE, une entrée éche-
lonnée n’est peut-être pas à réserver à la 
seule rentrée scolaire. Et à la maternelle, 
récupérer les élèves dans les classes 
comme cela se faisait jusqu’alors per-
met d’éviter les attroupements, ce qui 
est sans aucun doute préférable. Les ha-
bitudes qui entourent l’Ecole vont et ne 
peuvent que changer et notre hiérarchie 
ne trouve que le PPMS et un énième 
avenant pour permettre aux équipes de 
trouver une solution. Cette rentrée sco-
laire aura fait preuve d’une dysharmonie 
flagrante entre écoles, des parents ayant 
le droit de rentrer par ici et d’autres s’ag-
glutinant sur le trottoir par là. Le SNE 
émet le souhait de directives nationales 
auxquelles on ne peut déroger. Et bien 

entendu, des directives logiques et réflé-
chies.

Le premier acte posé a été d’alerter les 
directeurs par SMS. L’exercice a déjà 
été mené mais la moindre des choses 
serait de leur fournir un portable pro-
fessionnel. Il n’est en effet pas envisa-
geable sur le long terme de rester rivé 
à son portable, même sur le temps de 
classe, pour guetter le SMS qui sauve-
ra votre vie et celle de vos élèves. Avec 
le portable personnel, combien de SMS 
d’amis, de publicités par SMS et autres 
qui parasiteraient le temps de classe ! 

Que dire alors du manque cruel de for-
mation des enseignants aux premiers 

secours ? Elle est 
plus que néces-
saire en cette pé-
riode d’insécurité. 
Pour les incidents 
courants, les en-
seignants de ma-
ternelle espèrent 
que leur ATSEM 
a reçu la forma-
tion aux gestes 
qui sauvent, ceux 
d ’ é l é m e n t a i r e 
n’ont plus qu’à 
ouvrir la fenêtre 
en espérant que 
quelqu’un d’un 
peu plus compé-
tent qu’eux passe 
dans la rue. Nous 

sommes devant une classe complète 
d’enfants un an durant, année après 
année. Ce n’est ni sérieux, ni garant de 
la qualité de service que l’on se doit de 
proposer et cela, à la plus grande in-
différence d’un système qui ne fait rien 
pour y remédier. Les parents d’élèves 
doivent ignorer que les professeurs des 
écoles n’ont aucune formation dans ce 
domaine, sans quoi, on les aurait enten-
dus émettre un avis sur la chose, pour ne 
pas dire plus.

Au final, on se sera contenté d’un effet 
d’annonce et de saupoudrage des ins-
pections académiques, les DASEN étant 
invariablement dans le démonstratif et 
non l’utilitaire. Le SNE, lui, ne demande 
que du concret et du tangible.

Ange Martinez
Vice-président du SNE
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